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ATTENDU QUE l’article 53 de la Loi sur l’administra-
tion fi nancière (chapitre A-6.001) prévoit qu’un organisme 
responsable d’un fonds spécial peut emprunter auprès du 
ministre des Finances des sommes portées au crédit du 
Fonds de fi nancement institué en vertu de la Loi sur le 
ministère des Finances et que tout montant viré à un fonds 
en vertu d’un tel emprunt est remboursable sur ce fonds;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi 
sur l’administration fi nancière, le conseil d’administration 
d’Investissement Québec, à titre de responsable du Fonds 
du développement économique a adopté le 31 mars 2015 
une résolution, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et des Exportations, afi n 
d’instituer un nouveau régime d’emprunts, valide jusqu’au 
30 avril 2018, lui permettant d’emprunter à court terme, 
par marge de crédit, ou à long terme, conformément aux 
caractéristiques et limites qui y sont établies, pour com-
bler des besoins n’excédant pas 1 000 000 000 $;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 77.1 de cette 
loi, ce régime d’emprunts a été approuvé par le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations;

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, agit comme 
prêteur auprès d’Investissement Québec, à titre de res-
ponsable du Fonds du développement économique, il ne 
peut disposer que des sommes perçues d’Investissement 
Québec, à titre de responsable du Fonds du développement 
économique, en remboursement de capital et intérêts de 
prêts effectués aux fi ns du remboursement des prêts qui 
lui sont accordés;

ATTENDU QUE, en cas de défaut, le ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement, 
ne peut exercer aucun autre recours contre Investissement 
Québec, à titre de responsable du Fonds du développement 
économique, aux fi ns du remboursement de ces prêts;

ATTENDU QUE si Investissement Québec, à titre de 
responsable du Fonds du développement économique, 
n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts institué 
par celle-ci, valide jusqu’au 30 avril 2018, lui permettant 
d’emprunter à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme, auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant 
n’excédant pas 1 000 000 000 $, il y a lieu que le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations élabore 
et mette en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, 
des mesures afi n de remédier à cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 691-2012 du 27 juin 2012;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances et du ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et des Exportations :

QUE si Investissement Québec, à titre de responsable 
du Fonds du développement économique, n’est pas en 
mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts institué par 
celle-ci, valide jusqu’au 30 avril 2018, lui permettant 
d’emprunter à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme, auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, et ce, pour un montant 
n’excédant pas 1 000 000 000 $, le ministre de l’Économie, 
de l’Innovation et des Exportations élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afi n de remédier à cette situation;

QUE le présent décret remplace, à compter de son adop-
tion, le décret numéro 691-2012 du 27 juin 2012.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63219

Gouvernement du Québec

Décret 373-2015, 29 avril 2015
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Société des établissements de plein air du Québec

ATTENDU QUE la Société des établissements de plein 
air du Québec est une personne morale dûment instituée 
par l’article 1 de la Loi sur la Société des établissements 
de plein air du Québec (chapitre S-13.01);

ATTENDU QUE le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 28 de cette loi prévoit que la Société des établis-
sements de plein air du Québec ne peut, sans l’autorisation 
du gouvernement, contracter un emprunt qui porte au-delà 
du montant déterminé par le gouvernement le total de ses 
emprunts en cours non encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 720-93 
du 19 mai 1993, tel que modifi é par le décret numéro 518-
2002 du 1er mai 2002, la Société des établissements de 
plein air du Québec ne peut, sans l’autorisation du gou-
vernement, contracter un emprunt qui porte au-delà de 
1 000 000 $ le total de ses emprunts en cours non encore 
remboursés;

ATTENDU QUE le décret numéro 530-2013 du 29 mai 
2013 autorise la Société des établissements de plein air du 
Québec à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 
30 avril 2015, lui permettant d’emprunter à court terme 
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ou par marge de crédit, pour ses besoins opérationnels, 
un montant n’excédant pas 25 000 000 $ auprès d’institu-
tions fi nancières ou auprès du ministre des Finances et de 
l’Économie, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, ou à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme, pour ses projets d’investissement, un montant 
n’excédant pas 140 000 000 $ auprès du ministre des 
Finances et de l’Économie, à titre de responsable du Fonds 
de fi nancement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la 
Loi sur l’administration fi nancière (chapitre A-6.001), le 
conseil d’administration de la Société des établissements 
de plein air du Québec a adopté le 10 avril 2015 la réso-
lution numéro 2015-08, laquelle est portée en annexe à la 
recommandation du ministre des Finances et du ministre 
des Forêts, de la Faune et des Parcs, afi n d’instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 30 avril 2020, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
pour ses besoins opérationnels, un montant n’excédant 
pas 54 000 000 $ auprès d’institutions fi nancières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de fi nancement, ou à court terme, par marge 
de crédit ou à long terme, pour ses projets d’investisse-
ment, un montant n’excédant pas 139 400 000 $ auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de fi nancement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société des éta-
blissements de plein air du Québec à instituer un régime 
d’emprunts, valide jusqu’au 30 avril 2020, lui permettant 
d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, pour 
ses besoins opérationnels, un montant n’excédant pas 
54 000 000 $ auprès d’institutions fi nancières ou auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de fi nancement, ou à court terme, par marge de crédit 
ou à long terme, pour ses projets d’investissement, un 
montant n’excédant pas 139 400 000 $ auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nance-
ment, conformément aux caractéristiques et aux limites 
établies par ce régime;

ATTENDU QUE, si la Société des établissements de 
plein air du Québec n’est pas en mesure de respecter ses 
obligations sur tout emprunt contracté en vertu du régime 
d’emprunts précité auprès du ministre des Finances, à titre 
de responsable du Fonds de fi nancement, il y a lieu que 
le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs élabore et 
mette en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des 
mesures afi n de remédier à cette situation;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 530-2013 du 29 mai 2013;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre des Forêts, 
de la Faune et des Parcs :

QUE la Société des établissements de plein air du 
Québec soit autorisée à instituer un régime d’emprunts, 
valide jusqu’au 30 avril 2020, comportant les carac-
téristiques et les limites apparaissant à la résolution 
numéro 2015-08 dûment adoptée par le conseil d’admi-
nistration de la Société des établissements de plein air du 
Québec le 10 avril 2015, laquelle est portée en annexe 
à la recommandation du ministre des Finances et du 
ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, lui permet-
tant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
pour ses besoins opérationnels, un montant n’excédant pas 
54 000 000 $ auprès d’institutions fi nancières ou auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de fi nancement, ou à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme, pour ses projets d’investissement, un mon-
tant n’excédant pas 139 400 000 $ auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de fi nancement;

QUE si la Société des établissements de plein air du 
Québec n’est pas en mesure de respecter ses obligations 
sur tout emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts 
précité auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de fi nancement, le ministre des Forêts, 
de la Faune et des Parcs élabore et mette en œuvre, avec 
l’approbation du gouvernement, des mesures afi n de remé-
dier à cette situation;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 530-
2013 du 29 mai 2013, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts conclus sous son autorité avant la date du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63220

Gouvernement du Québec

Décret 374-2015, 29 avril 2015
CONCERNANT l’approbation et la ratification de 
l’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin 
des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1202-2005 
du 7 décembre 2005, le Gouvernement du Québec a 
signé, le 13 décembre 2005, l’Entente sur les ressources 
en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fl euve 
Saint-Laurent avec l’Ontario et les huit États améri-
cains des Grands Lacs (l’Illinois, l’Indiana, le Michigan, 
le Minnesota, New York, l’Ohio, la Pennsylvanie et le 
Wisconsin);
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